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Tribunal Correctionnel de Marseille  - 8A chambre correctionnelle militaire - jugement correctionnel contradictoire, 21 septembre 2015, Procureur de la République, Floriane A. M., Clarisse C., et 37 autres / Maxime B. 
Mots clefs : vie privée – données personnelles – e-réputation – réseaux sociaux – photomontage – diffusion d’images pornographiques susceptibles d’être vues par un mineur – absence de consentement – contenus illicites – divulgation illégale
Dans un jugement du 21 septembre 2015, la chambre correctionnelle militaire du tribunal correctionnel de Marseille a sans surprise condamné un ancien sous-officier de la Marine Nationale ayant collecté de manière déloyale des photographies de ses collègues pour ensuite les publier sur un site internet, à leur insu, sous forme de photomontages à caractère pornographique. Dans cette affaire, le préjudice moral portant sur l’atteinte à l’honneur et à la réputation des nombreuses femmes victimes doit être apprécié au regard du droit à l’image et du régime juridique  des données à caractère personnel qui sont des corollaires du droit à la vie privée. Ce dernier englobe les éléments relatifs à l’identité personnelle, dont l’identité physique à laquelle appartient l’image de la personne.
Faits : Entre 2007 et 2010, un ex sous-officier de la Marine Nationale a collecté illicitement des photos de ses collègues féminines sur les bases de données et de l’armée et sur les réseaux sociaux afin de réaliser des photomontages à caractère pornographique qu’il a ensuite publié sur un site internet dont l’accès n’était pas restreint et sans le consentement des personnes dont l’image était utilisée de manière détournée.
Procédure : 54 victimes saisissent la juridiction pénale et dépose plainte contre B. Maxime. Le prévenu a été renvoyé devant le tribunal correctionnel de Marseille par ordonnance du juge d’instruction rendue le 24 avril 2015. Une convocation à l’audience du 15 juin 2015 a été notifiée à  B. Maxime le 30 mai 2015.B. Maxime a comparu à l’audience. Le tribunal a eu à statuer sur l’action publique instruite par le Ministère public et sur l’action civile.
Problème de droit : La collecte frauduleuse de données à caractère personnel assortie d’une divulgation illégale et volontaire de ces données ainsi que la publication sur internet d’un photomontage pornographique d’une personne non consente sont t’ils constitutifs d’un préjudice moral ?    
Solution : Le tribunal déclare B. Maxime coupable des faits reproché et le condamne à un emprisonnement délictuel de deux ans. Une mise à l’épreuve et l’ordonne de réparer les dommages causés au titre du préjudice moral.
Sources :

DEKEUWER-DEFOSSEZ F. (dir.), « Le droit des personnes et de la famille », 2015, coll. Lamy droit civil, p. 226

Note :
Maxime B. est prévenu entre autres des chefs de collecte de données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite, de la publication d’un montage non apparent avec les paroles ou images d’une personne non consente, de la divulgation illégale volontaire de données à caractère personnel nuisibles. 

La photographie considérée comme une donnée à caractère personnel  
L’article 2 de la loi du 6 janvier 1978 dite loi « informatique et libertés » donne la définition d’une donnée à caractère personnel et précise que « constitue une donnée à caractère personnel toute information relative à une personne physique identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement, par référence à un numéro d’identification ou à un ou plusieurs éléments qui lui sont propres », Ici la collecte de photographies dont il est expressément mentionnée dans la décision que les personnes  sont parfaitement identifiables entre donc dans le cadre des données personnelles. Ces données sont protégées par cette même loi. Ainsi, la reproduction et la diffusion de l’image d’une personne doivent respecter les principes issus du droit à l’image et du droit à la vie privée. En conséquence, il apparaît évident que le détournement de photographies présentes sur un fichier confidentiel militaire à l’insu des personnes ainsi que la réutilisation de ces images de façon truquée sur un site à caractère pornographique constituent une atteinte au droit à l’image. Le Code Pénal en son article 226-8 punit d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait de publier, par quelque voie que ce soit, le montage réalisé avec l’image d’une personne sans son consentement, s’il n’apparaît pas à l’évidence qu’il s’agit d’un montage. L’arrêt met par ailleurs en évidence le fait qu’il n’était pas fait expressément mention qu’il s’agissait de photomontages. 

Le préjudice moral au regard de l’atteinte à l’e-réputation 
Les photographies mise en ligne sur internet mettaient en scène les victimes dans des situations pornographiques et de ce fait dégradantes, le prénom de chacune d’entre elles étant associé à la photographie. Le tout agrémenté de commentaires « graveleux » et « salaces » portant atteinte à l’honneur et à la réputation des personnes ainsi représentées. L’article 10 de la CEDH pose d’ailleurs la protection de la réputation comme limite à la liberté d’expression. La jurisprudence a d’ailleurs pu considérer qu’un photomontage représentant des scènes pornographiques constitutif de diffamation publique portant gravement atteinte à l’honneur ou à la considération. Ici la solution reste constante puisque B. Maxime est condamné à indemniser les victimes pour préjudice moral suite à la diffusion de données nuisibles sur internet. 

Le juge ayant refusé d’accéder à la demande des parties civiles en vue de faire supporter le coût à B. Maxime d’un dispositif visant à rétablir le e-réputation au motif que celui-ci n’est pas propre à faire cesser le préjudice. Les victimes pourront éventuellement demander à la CNIL le retrait ou plutôt déréférencement de ces contenus litigieux si le motif est légitime, ce qui est le cas ici. D’autre part, elles peuvent également demander le déréférencement au titre du « droit à l’oubli » mais le contenu existera toujours et sera accessible par d’autres canaux. 
Lisa Maimoun
Master 2 Droit des médias et des télécommunications

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2011
Arrêt : 

DECISION
Le tribunal, statuant publiquement, en premier ressort et contradictoirement à l’égard de B. Maxime […]
SUR L’ACTION PUBLIQUE :
Déclare B. Maxime, Stefan coupable des faits qui lui sont reprochés.

Pour les faits de collecte de données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite faits commis sur le territoire national courant 2007, 2008, 2009 et jusqu’au 25 janvier 2010 
Publication d’un montage non apparent avec les paroles ou images d’une personne non consentante faits commis sur le territoire national courant 2007, 2008, 2009 et jusqu’au 25 janvier 2010 
Diffusion de message violent, pornographique ou contraire à la dignité accessible à un mineur faits commis sur le territoire national courant 2007, 2008, 2009 et jusqu’au 25 janvier 2010 
Violation de consigne par militaire faits commis à Hyères, Nîmes, Toulon courant 2007, 2008, 2009 et jusqu’au 25 janvier 2010 
Divulgation illégale volontaire de données à caractère personnel nuisibles (vie privée, considération) faits commis sur le territoire national courant 2007, 2008, 2009 et jusqu’au 25 janvier 2010

Condamne B. Maxime, Stefan à un emprisonnement délictuel de DEUX ANS.
[…] 

SUR L’ACTION CIVILE :
Déclare recevable la constitution de partie civile de Madame A. M. Floriane.

Condamne B. Maxime à payer à A. M. Floriane partie civile : 
la somme de 3 000 euros au titre du préjudice moral subi 
la somme de 200 euros de l’article 475-1 du Code de procédure pénale

Rejette la demande au titre de la veille e-réputation.
[…]
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